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Commune de La Vieux-Rue 

 

PROCÈS-VERBAL de la réunion du 9 décembre 2021 

 

L’an deux mille vingt et un, le 9 décembre, 
 

à vingt heures, légalement convoqué, le conseil municipal s’est réuni, en séance ordinaire, à huis-

clos, sous la présidence de Monsieur Thierry VANDERPERT, Maire. 

 

PRESENTS : Mme Geneviève VENDANGER, M. Philippe JOBIN, M. Philippe DE GUERPEL, 

M. Bruno COGNARD, M. Yann GERVAIS,  Mme Mélanie LEBOULEUR, M. Vincent 

DÉMARAIS, M. Médéric GALLAY, Mme Nadine BRÉANT 

 

 

ABSENTS EXCUSES : M. Stéphane LECLERC, M. Xavier VAN DEN BOSSCHE, Mme 

Magali LIENARD, Mme Sophie DELAMARE, M. Xavier AMBROISE, 

 

SECRETAIRE : M. Bruno COGNARD 

 

Le procès-verbal du 23 septembre 2021 a été adopté à l’unanimité par les membres du conseil 

présents. 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que la délibération n° 2021-31 a été 

rajouté au précédent procès-verbal du 23 septembre 2021. L’inspecteur académique nous avait 

demandé de délibérer sur l’organisation dérogatoire du temps scolaire 2021 / 2022 a été demandé 

par l’inspecteur académique. 

 

 

I. Mise en place d’un marché hebdomadaire 
 

Il avait été évoqué courant octobre la création d’un marché hebdomadaire. Madame Geneviève 

VENDANGER et Madame Nadine BRÉANT avaient pour mission de rechercher des marchands 

ambulants professionnels pour vendre leurs marchandises à La Vieux-Rue le jeudi après-midi. 

Monsieur le Maire fait le point sur les différentes activités commerciales proposées :  

 

- vente de légumes de saison, 

- vente de produits de toilette (savons, huile…) 

- vente de truite entière fumée, rillettes, potage, 

- vente de couteaux, affûtage de divers outils  

- vente de  viande de porc élevé en plein air 

- vente de miel, 

- vente de pizzas confectionnées avec des produits frais. 

-  

Après débat, les membres du conseil municipal acceptent à l’unanimité la mise en place d’un 

marché hebdomadaire le jeudi après-midi sur le parking de l’école route de Morgny. 

Les membres présents autorisent le maire à prendre un arrêté fixant la réglementation et à signer 

tous les documents s’y afférent. Un projet d’arrêté a été porté à la connaissance de chaque membre. 

(annexé au présent procès-verbal). 
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II. Travaux à la salle polyvalente (la petite salle) 
 

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents que des travaux de réaménagement de la petite 

salle attenant à la salle polyvalente étaient prévus. Les services du département ont été sollicités fin 

mars pour obtenir une subvention. Elle nous a été accordé pour un montant de 3 795 € soit 30 % du 

devis (12 652 € HT) de l’entreprise ACOM Agencement. 

 

Monsieur le Maire prendra contact avec l’entreprise pour convenir d’une date pour la réalisation des 

travaux courant janvier, la salle polyvalente étant disponible tout le mois de janvier. 

 

 

 

III. Défense Extérieure contre l’Incendie (DECI) 
 

Monsieur le Maire fait lecture du courrier de Monsieur le Préfet qui a accepté la révision du 

schéma départemental de Défense Extérieure Contre l’Incendie. Monsieur le Préfet propose des 

réunions d’échanges afin que ce schéma réponde au mieux aux attentes des communes 

concernées.  

 

Monsieur le Préfet invite les communes à répondre au questionnaire joint au courrier. Plusieurs 

dates ont été proposées.   

  

Le 19 novembre, Monsieur le Maire a rencontré Monsieur SEVESTRE du SDIS d’Yvetôt pour   

faire le point sur l’implantation des réserves incendie, rue Saint Saire, rue du Mont Menin et rue de 

la cazerie.  

 

IV. Délibération : Adoption du rapport de la CLECT (Commission Locale 

d’Evaluation des Charges Transférées) 

 
 

Monsieur le Maire de la Commune de LA VIEUX-RUE informe le conseil municipal, que par 

courrier en date du 21 septembre 2021, Monsieur le Vice-Président de la Communauté de 

Communes Inter Caux Vexin lui a transmis le rapport établi par la Commission Locale des Charges 

Transférées (C.L.E.C.T.) en date du 17 septembre. 

 

Il rappelle que le Conseil Communautaire lors de sa séance du 6 décembre 2018 a délibéré pour 

opter en faveur d’un passage à la fiscalité professionnelle unique à compter du 1
er

 janvier 2019. 

 

Conformément à l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts (C.G.I.), et suite à 

l’instauration de la fiscalité professionnelle unique (F.P.U.) à l’échelle communautaire, la 

Communauté de Communes Inter Caux Vexin verse aux communes membres une attribution de 

compensation visant à garantir la neutralité budgétaire de l’application du régime de al F.P.U. 

 

Il rappelle que le Conseil Communautaire, lors de sa séance du 26 janvier 2019, a délibéré pour 

déterminer au bénéfice des communes membres une attribution de compensation prévisionnelle 

évaluée en collaboration avec les services de la DRFIP et de la Préfecture de la Seine-Maritime ; 

 

La commission locale d’évaluation des charges transférées s’est réunie ensuite les 18 juin 

(Fontaine-Le-Bourg) et 17 septembre (Clères) pour étudier les transferts de compétence envisagés 

et affiner le calcul des transferts des charges correspondants. 
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En effet, l’article 1609 nonies C du C.G.I. précise : « La C.L.E.C.T chargée d’évaluer les charges 

transférées remet dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert un rapport évaluant 

le coût net des charges transférées. Ce rapport est approuvé par délibérations concordantes de la 

majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l’article L. 5211-5 du 

code général des collectivités territoriales, prises dans un délai de trois mois à compter de la 

transmission du rapport au conseil municipal par le président de la commission. Le rapport est 

également transmis à l’organe délibérant de l’établissement public de coopération 

intercommunale. » 

 

Monsieur le  Maire demande au conseil municipal de bien vouloir prendre connaissance du dossier 

ci-joint. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 

- APPROUVE le rapport établi par la C.L.E.C.T en date du 17 septembre dernier ci-joint 

annexé, 

- DIT que l’attribution de compensation prévisionnelle 2022 est calculée en fonction de ces 

modifications, 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document au bon aboutissement de cette 

affaire.  

 

V. Délibération RODP - ORANGE 
 

-Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2122-29 ; 

-Vu le code des postes et communications électroniques, notamment son article L.47, 

-Vu le décret 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du domaine 

public par les opérateurs de télécommunications, 

 

Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de télécommunications 

donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de l’occupation, de la valeur locative 

et des avantages qu’en tire le permissionnaire, 

 

Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances 

d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 

 

DÉCIDE : 

 

1. d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation du 

domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir, pour 2021 : 

 

- 41.26 € par kilomètre et par artère en souterrain, 

- 55.02 € par kilomètre et par artère en aérien 

 

La redevance est calculée suivant le tableau ci-dessous : 

 

Patrimoine au 31.12.2020 Nombre Plafonds Montant redevance 

Utilisation du sous-sol en km 7.535 kms 41.26 € 310.89 € 

Artère aérienne en km 3.350 kms 55.02 € 184.32 € 

  TOTAUX   495.21 € 
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2. de revaloriser chaque année ces montants en fonction de la moyenne des quatre dernières valeurs 

trimestrielles de l’index général relatif aux marchés publics. 

 

3. d’inscrire annuellement cette recette au compte 70323 

 

4. de charger le Maire du recouvrement de ces redevances en établissant annuellement un état 

déclaratif ainsi qu’un titre de recettes. 

 

 

VI. Délibération : demande de subvention – chemin piétonnier 
 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil qu’une demande de subvention a été faite 

auprès du département pour la réalisation d’un cheminement piéton et d’un aménagement de trois 

places de parking rue du Mont Menin. 

Monsieur le Maire rappelle aux membres présents qu’il avait sollicité l’entreprise CUMONT, 

située à CRITOT, pour obtenir un devis. Celui-ci s’élève à 20 634.50 € HT. Le montant de la 

subvention demandée est de 6 190.20 €. 

Pour finaliser le dossier de subvention, le département est en attente d’une délibération du 

conseil municipal. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la dépense et sollicite la subvention. 

 

VII. Délibération : demande de subvention – travaux église 

 
Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal  la nécessité de préserver notre 

patrimoine culturel. En ce qui concerne l’église, Des piquages de joints et un traitement hydrofuge 

sont à prévoir sur les différentes façades de la sacristie et dans la nef. 

 

Une demande de subvention a été faite auprès de l’état au titre de la DETR. La programmation de 

dossiers de subvention de Monsieur le Préfet est close et les crédits sont épuisés. 

 

Pour mémoire, l’entreprise Frédéric DELAMARE nous avait transmis un devis d’un montant de 

37 078.20 € HT.  

De ce fait, une demande de subvention a été faite le 29 octobre 2021 auprès du département pour un 

montant de 11 123.46 €. 

La dépense a été inscrite au budget à l’article 615221. 

 

Pour finaliser le dossier, les services du département sont dans l’attente d’une délibération du 

conseil municipal. 

 

A L’unanimité, les membres du conseil municipal autorise le maire à transmettre la délibération et 

signer tout document s’y afférent. 
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VIII. Délibération - Tarifs de la salle polyvalente au 1
er

 janvier 2022 

 
Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal décident d’augmenter sensiblement les 

tarifs pour la location de la salle polyvalente  à compter du 1
er

 janvier 2022 : 

 

LIBELLE LA VIEUX-RUE Hors commune 

Grande salle forfait weekend avec vaisselle                        430,00 €                          750,00 €  

salle d'animation (petite salle) une journée                        100,00 €                          165,00 € 

Grande salle + petite salle forfait weekend avec 
vaisselle                        530,00 €                           915,00 € 

arrhes                        180,00 €                          372,00 €  

caution                        750,00 €                       1 900,00 €  

heures de ménage                          40,00 €                            50,00 €  

Grande salle vin d'honneur                        170,00 €   380 € (arrhes 150 €)  

grande salle (vin d'honneur pour décès)                        106,00 €    

Petite salle (vin d'honneur pour décès)                          42,00 €    

salle d'animation forfait weekend (buffet froid 
sans la cuisine)                        195,00 €    

Grande salle pour comité d'entreprise semaine 
(HC)                           350,00 €  

Forfait grande salle pour les associations (HC)                            100,00 €  

Forfait petite salle pour les associations (HC)                             55,00 €  

 
Après débat, accord à l’unanimité des membres présents. 

 

IX. CDG 76 : Protection sociale complémentaire 

 
Monsieur le Maire fait lecture d’un courrier reçu du centre de gestion portant sur les nouvelles 

obligations pour les employeurs publics  en matière de protection sociale complémentaire. 

 

Par ordonnance du 17 février 2021, le Gouvernement a décidé de rendre obligatoire la participation 

financière des employeurs publics aux dépenses engagées par leurs agents pour la souscription 

d’une mutuelle santé (en complément du régime de la sécurité sociale) et/ou d’une mutuelle 

prévoyance (pour le maintien de salaire en cas d’arrêt de maladie prolongé). 

 

Le Centre de Gestion nous a transmis un questionnaire afin de pouvoir réaliser la mise en 

concurrence et nous proposer des conventions de participation.  

 

Il s’agit d’une enquête qui n’engage nullement la collectivité à souscrire aux conventions qui seront 

mises en œuvre par le centre de gestion en santé et prévoyance. 
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X. Affaires générales 

 
Affaires scolaires (effectifs) 

 

Monsieur le Maire et Madame LIÉNARD sont inquiets quant aux prévisions des effectifs scolaires 

pour la prochaine rentrée scolaire (septembre 2022).  

 

Un point a été fait sur les effectifs pour les prochaines années au vue des naissances de 2017 à 2021. 

 

Repas des aînés et colis de fin d’année 

 

Le repas des aînés a eu lieu le 11 novembre à l’issue de la cérémonie commémorative. 

 

Bilan positif : de nombreux  participants dans une ambiance conviviale. 

 

Le groupe « Festivité et cérémonie » a préparé les colis pour nos aînés. La distribution est prévue le 

jeudi 16 décembre de 15 h à 18 h à la salle polyvalente. Le pass sanitaire et le port du masque sont 

obligatoires. Au vue du nouveau protocole sanitaire du 9 décembre, Monsieur le Maire suggère 

d’annuler le goûter de nos aînés. Tous les membres présents approuvent cette décision. 

 

XI. Questions diverses 
 

- Cérémonie du 11 novembre : les enfants de l’école Marie BIGOT de La Vieux-Rue ont 

chanté la Marseillaise. Présence d’une majorité d’élus et de familles. 

 

- Illuminations de la commune : Merci aux conseillers municipaux pour leur participation à la 

décoration de la commune 

 

- Travaux de la cuisine scolaire : réalisés en totalité. Il a été constaté une fuite en-dessous du 

lave-mains, l’évier n’a pas été fixé et le joint d’étanchéité n’a pas été fait. Ce sera régularisé 

prochainement. 

Le montant de la subvention accordée par le département pour ces travaux ainsi que le 

remplacement de la chaudière est de 8 619 €.  

 

- Vaccination à domicile pour les personnes âgées de 80 ans et plus : l’information sera 

diffusée sur panneau pocket et le site internet. Un affichage sera fait à la mairie. 

 

- A compter du 1
er

 janvier 2022, nouveauté pour les procurations : 

 

Pour l’électeur : 

Un électeur inscrit dans une commune A pourra donner procuration à un électeur dans une 

commune B 

Un nouveau modèle de Cerfa pour établir ou résilier une procuration 

Le module ISE (Interroger sur sa Situation Electorale) permet de retrouver les informations 

concernant les procurations données ou reçues 

Pour la commune :  

Le portail Mairie « maprocuration » est supprimé. Il permettait de récupérer les procurations 

et les mentionner sur les listes d’émargement. 

Les procurations sont enregistrées directement dans le REU (Répertoire Electoral Unique) 

Les listes d’émargement sont mises à jour automatiquement. 
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- Le 14 décembre : entretiens professionnels avec les agents et Mme LIÉNARD  

 

- Fin du stage de Monsieur Lucien CABOT fixé au 27 janvier 2022 : proposition de 

titularisation. Vu les compétences et l’investissement de Lucien, les membres présents 

autorisent le maire à faire le nécessaire auprès du centre de gestion pour la titularisation de 

l’agent. 

 

- Abattage de 4 hêtres rue de la Hêtraie le 28 décembre 2021 : travaux effectués à la demande 

de M. DE LENCQUESAING 

 

 

Dates à retenir : 

 

 12 décembre : Marché de Noël 

 16 décembre : Distribution du colis des aînés 

 15 janvier 2022 : Vœux du Maire 

 

 

XII. Décision modificative n°2 

 
Le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits ouverts aux articles ci-après du budget de 

l’exercice 2021, ayant été insuffisants, il est nécessaire de procéder aux réajustements des comptes 

et d’approuver les décisions modificatives suivantes : 

 
INVESTISSEMENT : RECETTES DÉPENSES 

020 Dépenses imprévues        -2000.00 

2128 Autres agencements et aménagements        12000.00 

21568 Autres matériels, outillages incendie       -10000.00 

TOTAL : 0.00 0.00 

 
Le Maire invite le Conseil Municipal à voter ces crédits. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits. 

Nombre de votes  pour : 10 contre : 0 abstention : 0 

 

 Séance levée à 22 h 55 


